De  tôus  les  fpedacles  que  îâfin  du  dix  huitième  * 
fiècie  prépare  "a  l’Hiftoire  ^ l’un  des  plus  étonnants, 
fans* douce  eâ  la  crife  imprévue  qu  éprouvent  au- 
jourd'hui tous  les  Parlements  du  Royaume.  Ges  ’ 
grands  Corps  qui  aVoient  vieilli  avec  la  Monarchie, 
& qui  fembloient  devoir  partager  à jamais  fes  defti-'-^ 

r .....li — — L--J ’ _ 

.(i)  Je: montai  treize  fois  à la  Trihune  la  femainc  der- 
m€ré..J’9i  parlé  enfaite  pendant  une  heùre  8c  demie ^fur  i’af.  ' 
faire  de  Rétines  , f^ns  avoir  écrit  une'  note,  uaffulimoc,.! 
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nées  5 avoient  triomphé  quatorze  fois,  depuis  la  Ré- 
gence de  Louis  XV,  du  crédit  & de  la  haine  des 
Miniftres.  Environnés  de  la  conhdération  & de  la 
confiance  des  Peuples  , ils  ne  dévoient  plus  croire 
qu’il  s’élevât  jamais  des  ennemis  affez  impru- 
dents pour  les  attaquer  , lorfqu’ils  ont  immole 
généreufement  l’efprit  de  Corps  au  patriotifme. 

Ils  ont  fait  tout-à-coup  aux  pieds  du  Trône, 
l’aveu  aulïî  noble  qu'inattendu  de  leur  incompé- 
tence pour  confentir  l’impôt.  Ils  ont  conquis  la 
liberté  publique  à travers  les  exils  & les  em-  v 

prifonnements  auxquels  ils  fe  font  dévoués,  pour 
lutter  contre  le  pouvoir  miniftériel.  A force  de 
courage  5c  de  difgrâces  , ils  ont  réhabilité  la  Nation  '' 

Françoife  dans  tous  fes  droits.  Un  cri  univerfel  de 
reconnoiflrance&.  d’amour  a retenti  autour  des  Tri- 
bunaux, d’une  extrémité  du  Royaume  à l’autre. 

pour  guider  ma  mémoire.  Mes  preuves  principales  tic  fau- 
loient  m’échapper  5 mais  les  développements , & fur-tout 
les  mouvements  de  mon  difeours  improvifé  en  toute  ri- 
gueur , ont  laiiTé  trop  peu  de  traces  dans  mon  efprit , pour 
que  je  me  flatte  de  les  retrouver , en  disant  froidement  ce 
que  j’ai  dit  dans  un  moment  de  verve  & d’enthouflafmc. 

Je  n’entends  plus  autour  de  moi  ni  fuffrages,ni  murmures. 

EK  l comment  peut- on  être  infpiré  , quand  on  ne  combat 
plus^  & fur-tout  quand  on  n’ell:  plus  entraîné  par  l’efpérance 
di  la  yidoîre  l 
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- Aucun  Bailliage,  aucun  cahier  n’a  foJlicîtc  ’leuf 
deftru6lion  5 & au  moment  où  un  tribut  folemnel 
de  gloire  devoir  dédommager  ces  Mngiftrats  du 
facrifice  volontaire  de  leur  autorité  , i’A'lTemblée 
Nationale  veut  les  dépouiller  du  pouvoir  judiciaire 
que  le  Roi  avoic  mis  en  dépôt  dans  leurs  mains/ 
Cette  fuppreflion  imprévue  eft  annoncée.  La  révo- 
lution approche  ; ôc  les  peuples  inquiets  fe  deman- 
dent avec  étonnement  par  quelle  caufe,  par  quelle 
fatalité  , ces  mêmes  Parlements  qui  venoient  dd 
fi  bien  mériter  de  la  France  en  forçant  la  convo-’ 
cation  des  Etats  - Généraux , ont  à peine  féunî 
les  Repréfentants  de  la  Nation  Françoife  , qu’ils 
fe  font  vu  menacés  d’un  anéantiflement  abfolu.- 
Déjà  , MelEeurs , ces  anciens  Temples -de  U' 
Juftice  Nationale  font  deferts.  Le  filencê”  d’une* 
mort  anticipée  règne, autour  de  leur  enceinte,' 
êc  la  citation  inouie  des  Magiftrats  de  Rennes  â 
cette  Aflemblée  , n’eft  que  le  prélude  des  projets 
deftrudeurs  dont  on  prépare  l’exécution*  Le  fait 
que  vous  allez  examiner  dans  ce  moment,  eft  extrê- 
mement fimple.  Onze  Magiftrats  qui  formoienc 
ci-devant  la  Chambre  des  Vacations  de  Rennes , 
ont  refufé  , après  l’expiration  de  leurs  pouvoirs  , 
d’enregiftrer  les  Lettres  - patentes  rendues  fur 
• 'Al 
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votre  Decret  du  5 Npve,mbre  , pour  proroger 
\ndéiînimenc  leur  CommliFioii  & les  Vacances  du 
Parlement.  Ce  refus  vous  eft  dénoncé  'comme  un 
crimpde  Iclc-Nàçion.  Je  11  ai  rhonneur  d'être.niBre- 
toii -ni  Magiftrat-;  maïs  , revêtu  du  caractère  de 
Reprqfentant  de  la  Nation  j je  dirai  la  vérité  avec 
tout  le  courage,  du  pacrioti/me#^  J’invoquerai  la 
Juftice  en  fa^^eur  dé  cq^mêmes  Sénateurs  j qui  j 
après  eij;  avojr^éré  fi  Ipngtemps  les;  fidèles  Minif- 
très  j^femblent  men^çés, aujourd’hui  d’en  deyejîir  les 
viâî^rae^.;  Jeepofid.érerai^qe,ctç  grande  queftion  fous' . 
trois  rapports  lelaçivement  à la  Provinçe  de.Bre- 
tagne^  donc  jripprofondirai  les  droits;  relàtivement 
là' eondidEe  dqs  Magiftrats  q^i  formc>iei)t  la 
Chaiïibrer des  Y açatipi.a:S.  de^  Rennes  ^ ilonc  fe  dif- 
enterai  des  motifs  ; .relaîiveroepc  enfin  aux  divers 
Décrets. -qui  vous’/oiiç^prpppfés  , dont  je  déye»- 
lopperai  les  çQnféqùencesva  . ' ..  • ,.i 

Un  principe  fondamental  qu’il.ne  faudra  j'amais  , 
perdre  de  vue  dans  cette  caiife,.6c  qui  n’eft  pas 
même  conrefté , c’eft  que  la  Province  de  Bretagtie 
jouit  ^ par  fa  Conllicution , du  droit  de  confentir 
dans  fes  Etats  la  J.oi , l’impbc  j & tous  les  chan- 
gements relatifs  à radminiftration  de  la  juftice 
cette  belle  prérogative  eft  la  condition  littérale  ôc 
dirimante  de  la  réunion  de  ce  Duché  à la  Cou- 
ronne de  France. 
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•Ce  prkicipé itérant  gcnétialerarent'-reeonmr' 
certe  Aitembléey  j'obferveji'kbôçdf,  Meffieur^ , que 
la ‘différence  Au  Droit  ^public  qül  régit  pluiSêürs 
de  nos  Provinces^  n’eft  'poino'particulière  à Torga- 
nifarion  de  la' France.  Depuis  qu’un  petit  nombre 
de  familles  s’eft  partagé  la  Souveraineté  de  l’Eu- 
rope, les  grands  Etats  fe  font  fucceffivement  ^ 
étendus , & à des  conditions  toujours  inégales , par 
des  alliances  ,'pas  des  fueceffioiis  y'  par  des  traités , 
ou  par  des  conquêtes.  Nous  ne  connoiffons'  au- 
cune Piliffance  du  premier  ordre  dont  les  Sujets 
foient  fournis  à 'des  Loix  unifor^iaes.  L’Irlande  Sc 
l’Ecoffe  ne  jouiffent  pas  des  mêmes  droits  qüè 
l’Angletérre.  L’Autriche,  la  Hongrie  & la  Bohême, 
diffèrent  autant  par  la  légiflatton-  que  par  la 
langue  dés  Peuples  qui  les  habitent*  Je  n’étends 
pas  plus  loin  cette  énumération,  qu’il  me  fuffit  de 
vous  indiquer.  Je  remarque  feulement  que quel- 
que defrable'que  foit  'rimité  de' gouvernement , 
aucune  .Monarchie  en  Eur'opê'  n’à  pu  parvenir 
encore'a  cette  identité  de  Droit  public  dans  toutes, 
fes  Provinces.  ' ^ ^ 

• Mais  ceffe  différence  de  prérogatives  ne  doit 
pas  exciter  plus  de '^jaloufie  ' entre  les  Provinces’^ 
que  l’in  égalité  dés  fortunes  entre- des  Citoyens. 
L’intérêt  commun  ef:  que  la  juftkefoit  refpe^ée, 
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To\iS;l|es  droits  ^p^rticîuliers  repofént  fous  la  fauve- 
garde  ^ de  la  foi  publique.  Ce  font  des  barrières 
élevées  contre  le  defpotifmej  qu’il  faut  accouru- 
iner  à s’arrêter  devant  les  contrats  qui  le  re- 
poulTent , pour  l’avertir  fouvent  que  le  pouvoir 
a fes  limites.  Il  a befoin  que  ces  conventions  tou- 
jours réclamées,  lui  rappellent  que  les  peuples  ont 
des  droits;  & c’eft  ainli  que  les  privilèges  par- 
ticuliers d’une  Province  deviennent  le  bouclier 
de  tout  un  Royaume. 

Les  prérogatives  de  la  Bretagne  n’ont  par 
çonféquent  rien  d’odieux  pour  la  Nation  Fran- 
çoife  , fi  elles  émanent  d’une  convention  libre 
& inviolable.  Cette  convention  que  M.  le  Comte 
de  Mirabeau  a paru  dédaigner  avec  tant  de 
hauteur,  comme  l’une  de  ces  fables  de  l’anti- 
quité , que  des  Légiflateurs  doivent  reléguer  philo- 
fophiquement  dans  la  poulîîère  des  Bibliothèques  , 
çette  convention  , Meflîeurs  j n’eft  pas  éloignée 
de  nous  de  plus  de  deux  fiècles  Ôc  demi. 

Je  ne  dirai  donc  pas , comme  cet  Orateur,  que 
la  Bretagne  mériteroit  d’être  écoutée  , fi  elle 
produifoit  des  titres  anciens  comme  le  temps  & 
Jacrés  comme  la  nature  , parce  qu’en  parlant 
ainfi  je  ne  dirois  rien  j mais  je  vais  tâcher  de 
prouver  que  la  Bretagne  a des  droits  aiiffi  an- 
ciens que  la  Monarchie  , ^ auffi  facrés  que  les 
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contrats  ; & fi  je  démontre  qu’en  vertu  de  ces 
droits  on  ne  peut  faire  aucun  changement  dans 
l’adminifiration  de  la  juftice  en  Bretagne  fans 
le  eonfentement  des  Etats  de  cette  Province, 
je  n’aurai  pas  fans  doute  la  gloire  de  vous  avoir 
propofé  un  fyftème  philofophique , mais  je  croirai 
avoir  bien  raifonné , en  prenant  ladéfenfe  des  Ma- 
giftrats  Bretons. 

L’Armorique  ou  la  Bretagne  fut  démembrée 
de  la  Monarchie  Françoife  dès  la  première  Race 
de  nos  Rois.  Les  habitantes  de  cette  province , qui , 
fous  le  nom  de’Celtes , luttèrent  glorieufement 
contre  Céfar  , & balancèrent  la  puifiance  des 
Légions  Romaines  , furent  toujours  fournis  à des 
Souverains  particuliers.  Çes  Princes  eurent  pour 
fuzerains  les  Rois  de  France , ôc  même  les  Ducs 
de  . Normandie  ; mais  ils  exercèrent  toujours 
une  fouveraineté  immédiate  fur  les  Bretons. 
Pour  illuftrer  cette  .vaflalité  , les  Monarques 
François  érigèrent  dans  le  treizième  fiècle  en 
Duché-Pairie  cette  grande  Province  , qui  forme 
aujourd’hui  la  douzième  partie  de  la  population 
du  Royaume  j & elle  continua  d’être  indépen- 
dante de  la  Nation  Françoife , fous  Tempire  des 
Ducs  de  Bretagne. 

. La.  réunion  de  la  ^Bretagne  à la  France  avoit 
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cté  , pendant  plufieurs  (iècles  , le  grand  objet  de 
la  politique  de  nos  Rois.  Le  dernier  Duc  de , 
Bretagne , François  II  , étant  mort  fans  enfants 
mâles  , Anne  de  Bretagne  , fa  fille  unique  & fon 
héritière , étoit  déjà  fiancée  â l’Empereur  Ma- 
ximilien. Mais  le  Roi  Charles  VlII  parvint  â faire 
rompre  ce  projet  de  mariage  , 6c  époufa  lui- 
mcnie  Annede  Bretagne ^ en  1491. 

Je  ne  m’arrête  point  dans  ce  moment  aux 
claufes  de  ce  contrat  de  mariage.  On  le  cite 
foLivent  comme  la  véritable  origine  des  privilèges 
de  la  Bretagne  ; mais  nous  verrons  bientôt  que 
les  droits  de  cette  Province  font  fondés  fur  un 
contrat  plus  récent , dans  lequel  les  Bretons 
eux  - memes  ont  tranfigé  avec  le  Repréfentant 
fuprême  de  la  Nation  Françoife, 

Charles  Vlîl  , qui  pour  époufer  Anne  de  Bre- 
tagne 5 avoir  renvoyé  Marguerite , fille  de  l’Empe- 
reur Maximilien  , quoiqu’elle  eût  déjà  porté  le 
titre  de  Dauphine  , mourut  fans  poftérité  à l’âge 
de  27  ans. 

Il  n’entre  point  dans  mon  fujet  de  développer 
ici  le  fervice  immortel  que  le  Maréchal  de  Gié 
( Pierre  de  Rohan)  rendit  â la  France  , en  fai- 
faut  arrêter  fur  la  Loire  les  équipages  de  la 
Reine  Anne , qui , après  la  mort  de  fon  mari  ^ 
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voulut  fe  hâter  de  forcir  du  Royaume  , & de 
retourner  dans  fes  Etats  de  Bretagne. 

Pour  alfiirer  la  réunion  de  cette  grande  Pro- 
vince à la  Couronne  , le  fuccelTeur  de  Charles 
VIII , le  bon  père  du  Peuple , Louis  XII , époufa 
Anne  de  Bretagne  , lorfqu  il  eut  fait  déclarer  nul 
fon  mariage  avec  Jeanne  de  Valois,  qu’il  avoir 
époufée  depuis  vingt  ans , & qui  après  fon  divorce 
alla  fonder  les  Annonciades  â Bourges. 

Louis  XII  neut  de  fon  mariage  avec  Anne 
de  Bretagne  , que  deux  filles  , Madame 
Claude  ôc  Madame  Renée  de  France.  La 
Loi  Sâlique  n’ayant  jamais  été  admife  en  Bre- 
tagne, les  filles  héritoient  de  ce  Duché , comme  des. 
autres  grands  Fiefs  du  Royaume.  Ce  fut  pour 
en  prévenir  une  fécondé  fois  le  démembrement., 
que  Louis  XII  fit  époufer  fa  fille  Claude  au 
Duc  d’Angoulême , fon  héritier  préfomptif. 

Ce  dernier  Prince  , devenu  fi  célèbre  fous  le 
nom  de  François  Premier  , eut  deux  enfants  mâles 
de  fon  mariage  avec  la  fille  de  Louis  XIL 
L’aîné  de  ces  Princes , Henri  II  , étoic  appelé 
par  droit  de  primogéiiiture  , au  trône  de  France, 
& le  cadet  Duc  d’Angoulême  devoit  hériter  du 
Duché  fouverain  de  Bretagne  , en  vertu  du  contrat 
de  mariage  d’Anne  fon  aïeule  avec  ' Louis  XII 
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La  France  alarmée  de  ce  nouveau  démem* 
brement  de  la  Bretagne  , dont  elle  ne  voyoit 
•plus  le  (terme  , prelTa  François  Premier  de  con- 
fojnmer,par  un  contrat  fynallagmatique  & irré- 
vocable, la  réunion  de  cette  Province  à la  Cou- 
ronne. Preffé  par  les  vœux  de  tout  fon  Peuple, 
François  Premier  alla  tenir  lui-même  les  Etats 
de  Bretagne  à Vannes  en  153a.  Ces  Etats  de 
Bretagne , dont  on  trouve  aujourd’hui  Porgani- 
fation  fi  vicieufe , conclurent  le  Traité  au  nom  de 
tout  le  Peuple  Breton  : les  deux  Nations  tranfigè- 
rerit  enfemble.  La  Bretagne  fut  unie  à jamais 
à la  Couronne  de  France } & le  contrat  qui  en 
renferme  les  conditions  a été  ratifié , depuis  cette 
époque , de  deux  en  deux  ans , par  tous  les  fuccef- 
feurs  de  François  Premier  jufquen  1789.  ] 

C*eft  Texécution  littérale  de  ce  Traité  de  Van- 
nes en  1532  que"*  reclament  les  Bretons.  Il  n’y  a 
plus  rien  de  facré  parmi  les  hommes , fi  un  pa- 
reil titre  n’eft  pas  refpeété.La  propriété  individuellè 
de  chaque  Citoyen  fondée  fur  l’autorité  des  con- 
trats n a point  d’autre  bafequeles  Droits  de  cettè 
Province , qu’on  appelle  fi  improprement  fes  Privi- 
lèges. Le  Peuple  Breton  n’en  jouit  qui  titre  oné- 
reux, puifqu’il  ne  fe  les  eft  afifurés  qu’en  renonçant 
à la  plus  belle  de  toutes  les  prérogatives , je  veux 
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dire  au  droit  d’avoir  fon  Souverain  particulier. 
J’avertis  les  Membres  de  l’Affemblée  Nationale  , 
qui  nous  parlent  avec  dédain  des  franchifes  de  la 
Bretagne,  que  s’ils  Veulent  nous  réfuter , c’elt  à ce 
raifonnement,  fur-tour,  que  nous  les  invitons , ou 
plutôt  que  nous  les  défions  de  répondre  jamais  (i). 

Le  danger  du  démembrement  prévu  par  Fran- 
çois Premier,  éroic  plus  réel  qu’il  ne  fe  l’imagi- 
noit  lui- même.  Outre  la  réparation  de  la  Breta*^ 
gne  , qui  étoit  annoncée  par  la  fucceflion  colla- 
térale de  fon  fils  cadet , cette  Province  auroit  été 
dévolue  enfuite  par  la  Loi  à d’autres  Princes  qui 
en  feroient  devenus  les  héritiers  naturels.  Car  la 
Loi  Salique  j je  le  répète  , n’a  jamais  été  admife  en 
Bretagne  : la  repréfentation  meme  y a toujours  eu 
lieu  ; 8c  par  cohféq'uent  les  filles  pouvoient  en 

(i)  Pendant  que  je  développois  ces  faits  hiftoriques  dans 
la  Tribune  , un  honorable  Membre , M.  Fréteau  , qui  a 
très- bien  remarqué  l’impreflion  que  mon  récit  faifoit  fut 
l’AlTembléc  , m*a  interrompu , & a demandé  qu’il  lui  fût 
permis  de  me  réfuter  après  que  j’aurois  parlé.  Il  a dit  que 
j’altérois  l’hiftoirc  de  la  Bretagne,  J’ai  demandé  aufii-tôt 
moi- même  à M,  le  Préfident,  que  M.  Fréteau  obtînt  la  pa- 
role après  moi  ; & je  Tai  défié  hautement  de  me  contredire. 
M.  Fréteau  n*a  pas  jugé  à propos  de  me  répondre , & fon 
filence  m’a  autant  furpris  que  là  critique , dont  il  m’eft 
împollîblc  de  deviner  l’objet. 


/ 


hériter  comme  k Reine  Anne  elle  même.  Or, 
.Meflieurs , la  branche  mafculîne  des- Valois  fut 
.'éteinte  à la  mort  de  Henri  III  , en  -iyS^  j mais 
'la  poftcrité  féminine  des  Valois  exifté  encore  ati- 
jjourd’hui  dans  les  Maifons  de  Lorraine  & de  Sa- 
.voyc,  qui  règneroient  en  Bretagne  fansrexclufion 
du  Traité  de  Vannes  eh  1 5 3 2, 

- Tous  les  engagements  des’ contrats  font' réci- 
proques. Il  eft  donc  démontré , & je  ne  crains 
pas  de  le  publier  en  préfence  des  Repréfencants' 
de  la  Nation  Françoife  , que  la  Bretagne  eft 
libre-  , que  no-us  n’avons  plus  aucun  droit 
fur  cette  Province  , fi  nous  ne  voulons  pas  rem- 
plir fidèlement  les  conditions  dii  Traité  qui  'i*a 
1 réunie  à la  Couronne. 

Cette  conféquence  découle  de  tous  les  princi^ 
pes  fur  lefquels  (ordre  focial  eft  établi  3 & vous 
voudrez  bien  ne  pas  oublier , Mefiieurs  , que 
Tune  des  claufes  de  ce  contrat  porte  formel- 
lement que  la  Bretagne  aura  un  Parlemenr, 
une  Chancellerie , une  Chambre  dés  Comptes  , 
& qu’il  ne  fera  fait  aucun  changement  relatif 
a l’adminiftration  de  la  juftice’  dans  cette 
Province,  fans  le  confentement  préalable  de  fes 
Etats, 

Vous  avez  entendu  , Mefiieurs , rundespréo- 


î5 

pinanrs  vous  dire  dans  cette  Tribune,  que  fi  h 
Bretagne  ne  vonloit  pas  adopter  la  nouvelle  Con-‘ 
ftitution  du  Royaume  , ii  falloir  terminer  le  àiWé-' 
rend,  les  atitîèS'à*la  maim  ^ - ' ’ . ü ^ 

Ah  , Meffieurs  ! que  le  Miniftre  dun-  vieux' 
defpote  endurci  par  un  long  abus'  du  pouvoir, 
eût  ofé  'propofer  , dans  un  toivan  , cet  exé- 
crable argument  du  droite  du  ^plus’  fort  j que- 
pour  fe  ‘foiiftràire  aux  juftes  réclamatiônsP  d’un' 
Peuple  fidèle',  if  faut  menacé  du  honteux  expé- 
dient- de  îe-cônquérir’,  3c  qull  fe  fût  ainfi  flatté  de' 
rompre  les  engagements  - les  plus  facrés  da  ' 
T rône,  en  confeillant  le  plus  grand  des  crimes  à fon 
imbécille  Souverain  ,qe  n*en  ferais  pas  furpris  : le 
Vifir  auroit  fait  fon  métier  ^ & il'  nè  faut  point- 
attendre  d’autre  morale  desTüppots  du  defpo- 
tifme.  Mais-qüe  'dàns  le  dix-huitième  fiècle  , un 
Repréfenranf  de  la  Nation  Françoife  ' ait  • porté 
rimmbralicé  de  fès  Opinions' -jufqu  a profefler' 
une  pareille  doétrine  au  milieu  de  FAflemblée 
Nationale,  c’eft  un  fcandale  qui  n’avoit  jamais 
eu  d’exemple  , 3c  qui  , je  lefpère  , n’aura  ja- 
mais d’imitateurs.  ^ î’  • - ' » 

• Que  dis-je,  Meffieurs  ? le . Roi  le  plus  con-> 
quérant  qui  ait  gouverné  la"  France  , auroif 
repouffé  avec  indignation  le  lâche'  confeil  de 
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yîolei*  envers  propres  Sujets  la  foi  tutclaîtc 
4es  Traités.  Louis  XIV,  dont  Tame  fière  ôc 
haute  ne  cédoit  pas  aifémenc  aux  contradidbions, 
Louis  XIV  animé  par  le  fcntiment  le  plus  do- 
minant du  cœur  humain , par  lamour  paternel , 
çonferva  jufcjiies  dans  fa  tendrelTe  pour  fon  fils 
le  Comte  de  Touloufe,  le  refpeét  qu'il  devoir 
à la  Conftitution  de  la  Bietagne.  Ce  Monarque 
auffi  calomnié  depuis  fa  mort  qu*il  • avoir  été 
flatté  pendant  fa  vie,  voulut  nommer  le  Comte 
de  Touloufe  grand -Amiral  de  France.  On  lui 
repréfenta  que  les  Provinces  maritimes  du 
Royaume  avoient  été  dépouillées  du  droit  de  con- 
ferver  un  Amiral  particulier,  mais  que  la  Bretagne 
n’avoit  jamais  renoncé  à cette  prérogative,  Louis 
XlV,  qui  favôit  régner  fur  les  François-,  écarta 
toutes  ces  difcuffîons  délicates  fur  rautorité 
Royale  ",  & il  concilia  tous  les  intérêts , en  unifiant 
à perpétuité  en  1^95  la  grande  Amirauté  de 
France  au  gouvernement  de  la  Bretagne. 

Cet  hommage  rendu  par  Louis  le  Grand  aux 
droits  de  la  Bretagne,  nous  avertit ^ Mefiieurs , 
des  égards  que  nous  devons  à la  Conftitution 
de  cette  Province.  Tout  cft  fingulier  dans  fa 
coutume , dans  fes'  franchifes  , dans  fon  admi- 
niftration  dans  fes  tribunaux.  La  Commiflion 
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intermédiaire  des  Etats  y ^ pris  la  défenfe  des 
Magiftrats,  toutes*leS'foit  que -l’autorité  a entre- 
pris des  innovations  dans  Tordre  judiciaire.  Dans 
nos  autres  Provinces  la  ConfticLition  eft  confiée 
à la  garde  des  Parlements,  au-lieu  qu’en  Bre- 
tagne le  Parlement  eft  fous  la  proteétion  im- 
médiate de  la  Conftitution  Bretonne.  Ce  Parle- ^ 
ment  conftitutionnel  n’enregiftre  jamais  les  im- 
pôts qu’après  le  confentement  des  Etats.  On 
vous  a dit , Meilleurs , que  cette  Cour  avoir 
accablé  le  Peuple  d’une  furcharge  de  plus  dei 
dix  millions  d’impofitions , fans  la  participation 
des  Etats  de  la  Province.  Le  fait  eft  incontef-' 
table  f mais  il  fuffit  d’en  indiquer  les  dates 
pour  en  réfuter  les  conféquences.  En  I7<j5,  les 
Magiftrats  du  Parlement  de  Rennes  donnèrent 
leurs  démiflions  & furent  remplacés  par  une 
Gommiflîon  de  douze  Juges , connue  en  Bretagne 
fous  le  nom  de  Bailliage  d" Aiguillon,  En  1771 , 
la  révolution  générale  de  toute  la  Magiftrature 
du  Royaume  éloigna  du  Parlement  de  Rennes 
lesMiniftres  Nationaux  de  la  Loi.  Ce  n’eft  qu’à 
ces  deux  époques,  ce  n’eft  que  par  ces  deux 
Commiflîons  paffagères  que  les  impôts  ont  été 
enregiftrés  a Rennes  fans  le  confentement  des 
Etats  j car  c’eft  toujours  à ces  lâches  complai- 


fances,  à ces  hoiiteufes  prévarications  que  Ton* 
reconnoîc  tous  cés  Tribunaux  miniftériels , où 
Ton  n’introduit  des  fantômes  de  la  Magiftrature , • 
que  pour  inftaller,  dans  le  temple  meme  des 
Loix , les  complices  du  defpotifme. 

On  nous  dit  encore  i Melîîeurs , que  la  Pro-  ' 
vince  de  Bretagne  a 'renoncé  à tous  fes  privi- 
lèges, ôc  qu’une  foule  d’AdrelTe's  parvenues,  à 
l’AlTembléé  Nationale  en  a'conftaré  l’abandon.  ' ^ 
- Je  fuis  loin  de  contefter  les  bienfaits  que;, 
notre  nouvelle  Conflitution  prépare  i tout  le- 
Royaume?  mais,  plus  ils  font  defirabies^  tiioins^ 
nous  avons  befoin  de  fuppofer  une  abdication 
anticipée  de  la  Conftitution  Bretonne , que'  leJ 
Peuple  de  cette  Province  na  -pu  encore  nous' 
manifefter.  L’intérêt  eft  le^  grand  mobile  des 
délibérations'  publiques  lorrqù’etles  font  par- 
faitement libres.  Or , Mefïîeurs  , lifez  dans 
l’ouvrage  de  M.  Necker  lé  tableau  comparé 
des  contributions  de' toutes  les  Provinces  ; vous’ 
y verrez  qu’en  vertu  de’ cette  Conftitution  l^ar^ 
hare  à laquelle,  on  prétend  que  les  Bretons  font' 
ft  impatients  de  fs  fouftraire  , chaque  proprié- 
taire ,•  chaque  individu  paye  la  moitié  'mbins 
d’impoftrions  eh  Bretagne  qu’on  n’én  fupporre» 
dans  les  autresPrôvinces  des  Pays  d’£léébion.  Eft-il 
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que  pour  embrafler  votre  Conftitution  , êc  pour 
s’aflfîmiler  en  tout  au  refte  du  Royaume  , les 
Communes  de  Bretagne  foient  difpofces  à dou- 
bler le  prix  de  leurs  contributions  ?' Ce  mouve- 
ment d’enthoufiafme  eft  fi  extraordinaire  , qu’il 
eft  au  moins  prudent  de  convenable  d’en  attendre 
l’ade  folcmnel  , pour  le  dépoferdans.  le  tréfor 
des  Chartres  de  la  Nation  Françoife.  ‘ 

Eh  ! par  où,  eh!  comment  ce  vœu  du  Peuple 
Breton  peut  - il  nous  avoir  été  iranfmis  ? Nous 
, avons  défendu  à tous  les  Provinces  de  s’afiein- 
bler.  Aucune  divifioii  du  Royaume  n’a  donc  pu 
prendre  une  détermination  légale  j & le  patrio- 
tifme  admirable  fans  doute  que  l’on  attribue  aux 
Bretons  ^ n’a  pas  pu  franchir  encore  la  barrière 
qu’oppofent  nos  Décrets  aux  AlTemblées  des  Pro- 
vinces. - 

Quoi  y Mefîieurs  ! /il  faut  qu’un  Arrêt  du 
Corifeil  autorife  aujourd’hui  les  Bailliages  à fe 
réunir  pour  élire"  des  Suppléants  , ou  des  Repfé- 
fentants  à l’Afiemblée  Nationale  ; ôc  une  Pro- 
vince, 6c  une  Province  privilégiée  auroit  le  droi 
de  nous  tranfmertre  fon  vœu  eonftitutionnel , fan^ 
avoir  même  befoin  de  s’aiFembler  ! Nous  avons 
un  fi  grand  intérêt  à obtenir  des  Bretons  cette  ab- 
dication volontaire  de  leurs  anciennes  franchifes  , 
Opinion  M*  V Abbé  Maury^  B 
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que  nous  -devons  leur  faciliter  Texccution  de 
toutes  les  formes  . légales  qui  peuvent  feules 
garantir  la  validité  de  leur  renonciation. 

Lorfque  , dans  la  fameufe  nuit  du  4 Août  der- 
nier 3 les  Repréfentants  des  Provinces  ont  foiif- 
crit  à rabrogation  de  leurs  privilèges , les  foi- 
xante-fix  Députés  de  la  Bretagne  nous  ont  dé- 
claré qu’ils  étoient  fans  miffion  Sc  fans  pou- 
voirs , pour  faire  un  pareil  facrifice  , au  nom  de 
leurs  Commettants,  ils  nous  ont  promis  de  le  folli- 
citer,  &nous  ont  annoncé  l’efpérance  de  robcenirj 
mais  la  défenfe  que  vous  avez  faite  aux  Pro- 
vinces de  s’affèmbler  , n’a  pas  encore  permis  à 
la  Bretagne  de  délibérer  fur  cette  renonciation. 
Inutilement  prétendroic* on  remplacer  ce  vœu 
d’une  Province  par  les  AdrelTes  des  Villes  qui 
adhèrent  â tous  nos  Décrets. Qui  ne  fait, Meilleurs, 
que  ces  lignaturesfouventmepdiécs  ou  extorquées, 
ou  même  contraintes,  n’ont  aucune  force  diri- 
mante pour  anéantir  un  contrat  ? j’aurai  bienrbt 
l’occalion  , en  vous  expofant  l’affaire  du  Pré- 
vôt de  Provence  , dont  le  rapport  m’eft  confié  , 
de  vous  révéler  les  manœuvres  ôc  les  violences 
que  l’on  fe  permet  dans  les  Provinces,  pour  ^ 
faire  conftater  par  d’innombrables  ngriatures , les 
impoftures  les  plus  avérées.  Or  , fi  de  pareilles  le- 
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quêres  ne  prouvent  rieiï  contre  un  Particulier  , 
comment  pourroient*  elles  anéantir  les  droits  de 
deux  millions  d’habitants  ? J’ofe  avancer  comme 
une  vérité  inconteftable  une  propofition  qui  fem* 
ble  d’abord  un  paradoxe  ; Sc  cette  vérité  fonda- 
mentale dans  la  difcufiion  qui  nous  occupe,  la 
voici , Meilleurs , fi  tous  les  Bretons , fans 
aucune  ' exception  , avoient  foufcrit  féparé- 
ment  l’aéle  d’abandon  de  leurs  privilèges  , 
fans  aucune  Afiemblée  commune  , fans  dif- 
cufiion  , fans  délibération  , fans  concert  , 
cette  renonciation  partielle  , quelqu’unanime 
qu’elle  fut,  ne  fuffiroitpas  pour  abroger  les  droits 
de  la  Bretagne  , ôc  n’exprimeroic  point  la  réfolu- 
tion  légale  de  cette  Province.  Non  ,rananimicé  de 
ces  vœux  individuels  ne  fauroit  jamais  former 
un  vœu  colleâ:if,  parce  que  les  contrats  doivent 
être  révoqués  de  la  même  manière  qu’ils  ont  été 
fanétionnés.  Ce  principe  de  droit  public  nous 
indique  le  degré  d’autorité  de  toutes  les  Adrefies 
que  nous  recevons  des  Provinces. 

C’efl:  donc  avec  les  Etats  conftitutionnels  de 
la  Bretagne  , que  nous  devons  traiter  la  grande 
queftion  des  droits  qui  appartiennent  â cette 
Province.  Quand  je  dis  les  Etats  de  Bretagne  , 
Mefiieurs  > je  n’oublie  point  toutes  les  plaintes 
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qui  fe  font  élevées  contre  leur  organifation. 
Déjà  cette  A fl  emblée  a déclaré  elle  - même 
qu’elle  coiifentiroit  à une  répartition  d’impôts 
plus  égale  ; mais  on  ne  peut  pas  en  innover  le 
mode  par  proviflon..  Il  efl:  de  toute  jultice  d’amé- 
liorer la  compofition  de  ces  Etats,  comme  il  cft  de 
toute  évidence  que  c’efl:  avec  les  Etats  qu’il  faut  en 
concerter  la  réforme  , de  tranflger  fur  les  droits 
conftitutionnels  que  la  France  a ftipulés  avec  les 
Bretons.  , - 

Quand  on  nous  annonce , Meflîeurs , que  le  voeu 
de  la  Bretagne  efl:  de  renoncer  à tous  fes  pri- 
vilèges , peut-on  fe  flatter  que  nous  adopterons 
de  confiance  , cette  promeffe  que  rien  ne  fauroit 
nous  garantir  > Le  Décret  que  vous  avez  rendu 
pour  défendre  les  Aflemblées  des  Provinces,  vous 
réduit  à l’unique  expédient  des  probabilités  de  des 
induétions  , pour  juger  de  l’opinion  de  la  Bre- 
tagne ; mais  , en  vous  bornant  à de  Amples  con- 
jedlûres , vous  avez  du  moins  entre  vos  mains 
deux  thermomètres  infaillibles  , pour  juger  des 
difpofitions  du  Peuple  Breton , fur  la  foi  des  té- 
moins les  plus  dignes  de  notre  confiance.  La 
Bretagne  a foixante  - lix  Repréfentants  dans 
cette  Aflemblée  : cette  Députation  toute  entière 
. vient  de  faire  imprir^er  une  Adrelfe  particii- 
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Hère  à Tes  Commettants.  C’eft  dans  cette  pièce 
très-récente  , qu’il  faut  étudier  les  véritables  fen- 
' rimenrs  des  Bretons.  Or , nos  Collègues  fuppo- 
fent , i chaque  ligne  de  cet  écrit , que  leurs 
compatriotes  font  féduirs  , qu’on  les  a trompés 
fur  le  véritable  fens  de  nos  Décrets  j ils  s’efforcent 
de  leur  démontrer  tous  les  avantages  de  notre 
nouvelle  Conftirurion  j qui  n’eft  encore  qu’ébau- 
chée ; ils  s’attachent  fur- tour  à les  prémunir  contre 
les  fiiggcftions  de  l’ariflocratie  , Sc  ils  ne  négli- 
gent aucun  artifice  oratoire  pour  les  défabufer.  On 
‘ a beau  dire  que  VAdreJJe  au  PcupU  Breton  n^ejî 
''que  le  contrepoifonde  VAdrcjfc  aux  Provinces* 
Tout  eft  particularifé  à la- Bretagne  dans'l’ou» 
vrage  de  nos  Collègues.  Ce  n’eft  point  une  réfu- 
tation polémique  d’une  brochure  j c’eft  un  plai- 
" doyer  en  forme  contre  un  préjugé  national. 

C’eft  donc  , Meftîeurs,  entre  les  mains  des  Dé- 
putés Bretons  eux-mèmes , que  je  faifis  dans  cet 
inftant  la  véritable  déclaration  de  cette  Province 
fur  fes  franchifes  , va  deux  époques  diftérentes  : 
à l’époque  de  la  convocation  des  Etats-Généraux , 
& à l’époque  aduelle  dont  on  nous  parle  fi  di- 
verfement. 

A l’époque  de  la  convocation  des  Etats-Géné^ 
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raux  , tous  les  Cahiers  du  Clergé  Sc  des  Commu- 
nes'de  Bretagne  demandent  unanimement  la  con- 
fervarion  des  Droits,  Franchifes  & Privilèges  de 
la  Province.  Les  mandats  qui  n’énoncent  a cet 
égard  que  des  réferves  conftitutionelles , & par  con- 
féquent  inattaquables  , font  tellement  impératifs 
ou  plutôt  tellement  réfolutoires , que  les  Bretons 
déclarent  ne  vouloir  fe  fouiriettre  à aucune  décilion 
de  l’AlTemblée  Nationale  , a moins  que  nos  Dé- 
crets n’ayent  été  librement  adoptés  par  les  Etats  par- 
ticuliers de  la  Province.  Ce  n’eft  qu’a  cette  condi- 
tion que  la  Bretagne  nous  a envoyé  des  Députés, 
en  fe  réfervant  fes  Franchifes,  que  la  Nation  Fran- 
çoife  n’a  pas  le  droit,  Sc  parconféquent  le  pouvoir 
de  ldi  enlever. 

A l’époque  aéluelle  , nous  pouvons  juger  avec 
certitude,  par  V Adreffe  aux  Bretons^  de  l’opi- 
nion commune  de  la  Bretagne.  Nous  n’avions 
pas  encore  vu  que  les  Députés  Bretons  fe  cruf- 
fent  obligés  de  réfuter  des  ouvrages  relatifs  à 
tout  le  Royaume.  Plu  (leurs  de  ces  Députés  , il 
êd  vrai,  m’ont  dit  a moi-méme  qu’ils  n’avoient 
cédé  qiEà  des  menaces  , & qu’ils  n’avoient  été 
perfuadés  que  par  la  crainte  , en  mettant  leurs 
Bgnatures  à la  fin  de  cette  Adrejfe  ; mais  je 
ne  préfume  pas  que  la  majorité  de  la  Députation 
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m’oblige  de  répondre  à cette  difficulté  qui  af- 
foibliroit  le  témoignage  ^ en  fuppofanc  la  con- 
trainte ; & voici  comment  je  raifonne  : les 
plaintes  des  Députés  Bretons  font  une  preuve 
évidente  de  l’opinion  générale  de  la  Bre- 
tagne. îl  nous  fuffit  de  les  croire  pour  juger 
des  véritables difpofitions  de  leurs  Commettants; 
ôc  fi  l’iifage  des  précautions  atrefie  toujours  le 
befoin  des  remèdes  , le  foin  que  l’on  prend  de 
défabufer  tout  un  peuple,  démontre  que  l’on  eîî: 
perfnadé  de  la  nécefliié  de  le  faire  changer  d^avis. 
Les  conjectures  des  Députés  Bretons  deviennent 
ainfi  pour  nous  la  démonftratioh  de  fait  que  l’o- 
pinion de  la  Bretagne  leur  eft  oppofée. 

Maintenant , Meilleurs , la  lumière  nous  invef- 
tit  ici  de  tous  les  cotés.  LFii  ferment  folemnel  liolt 
les  Magifira.cs  de  Rennes  à la  Coiiftitution  de  la 
Province  ; ils  ont  offert  au  Pvoi  de  fe  démettre 
de  leurs  offices  , fi  leur  réfiitance  à fes  ordres 
contrarioit  les  vues  de  l’Affemblée  Nationale. 
Quel  efl:  le  Citoyen  François  qui  n’a  pas  le  droit 
de  fe  réferver  fon  honneur  & fa  confcience , pour 
abdiquer  des  fondions  qu’il  ne  fauroit  remplir 
fans  fe  rendre  parjure  ? Il  faut  prouver  que  les 
changements  projetés  dans  l’ordre  judiciaire  n’al- 
tètent  point  radminiflration  de  la  juftice  en  Bre- 
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agn«  5 ou  il  faut  avouer  que  les  Magiftrats  Bre- 
tons, devenus  par  leur  ferment  les  mandataires 
ôc  les  gardiens  de  la  ConlHtution  de  cette  Pro- 
yincince , ont  pu  ôc  ont  dû  refufer  de  concourir 
à une  révolution  qu’il  ne  leur  appartcnoit  pas  de 
juger. 

Cet-e  fécondé  queftion  relative  à la  conduite  Sc 
aux  motifs  des  Magiftrats  qui  compofoient  ci-de- 
vant laChambre  des  Vacations  de  Rennes, donne 
un  nouveau  degré  d’évidence  à leur  apologie. 
A mesure  que  nos  Rois  ont  établi  des  Parlements 
fédentaires , ils  ont  accordé  à ces  Compagnies  envi^ 
ron  deux  mois  de  vacances  annuelles.  Le  cours  ordi- 
naire de  la  juftice  eft  interrompu  durant  cet  in- 
tervalle de  repos  accordé  aux  Miniftres  des  Loix. 
Pour  fiibvenir  aux  affaires  inftantes , 8c  fur-tout 
à l’expédition  des  caufes  criminelles,  le  Roi  infti- 
tue  chaque  année  dans  tous  fes  Parlements  une 
Chambre  des  Vacations.  Tous  les  jugements  que 
prononceroient  alors  les  autres  divifîons  des  Cours 
Souveraines  feroient  nuis  de  plein  droit.  Les 
Lettres  Parentes  qui  éiabliffent  ces  Commiflîons 
provifoires  &c  intermédiaires,  indiquent  nomina- 
tivement tous  les  Magiftrats  qui  doivent  les  rem- 
plir. C’eft  le  Parlement  tout  entier  qui  en  enre- 
giftrerinftallation  avant  la  clôture,  & qui  reconnoîc 


linfî  la  junfdidion  légale  de  ceux  de  fes  Membres 
que  raurorité  royale  a chargés  de  l’adminirtracioii 
de  la  juftice.  Nui  Magiikat  n’a  le  droit  de  fiéger  à 
cette  Chambre  en  vertu  de  fcs  provihons  : c’eft 
par  une  miffion  fpéclale  des  Lettres-Patentes  du 
Prince , qu’il  exerce  les  ronclions  de  Juge , pendant 
les  vacances  du  Tribunal  donc  il  eO:  Membre. 

Ces  principes , ou  plutôt  ces  faits  ^ ne  font  con- 
reftés  par  perfonne.  Nous  reconnoifTons  tous  éga- 
lement>que  les  femeftres  étant  abolis  en  Bretagne 
depuis  le  commencement  de  ce  fiècle  > le  Parle- 
ment y efi:  entièrement  aiîimilé  à toutes  les 
autres  Cours  fouveraines du  Royaume  Or,  Mef- 
fieurs  5 la  Chambre  des  Vacations  de  Rennes 
avoir  été  difiToute,  & s’étoirféparée  , félon  Pufage, 
dès  le  17  du  mois  d’Oâobre  dernier.  Les  onze 
Magiftrats  qui  la  iompofoienr  , habitoient  pai- 
fiblement  leurs  terres  » lorfqiie  vous  rendîtes, 
le  3 du  mois  de  Novembre  , le  Décret  qui 
prorogeoic  les  Chambres  des  Vacations  êc 
les  vacances  de  tous  les  Parlements.  Cette 
queftion  n’avoit  point  été  placée  dans  Tordra 
du  jour.  La  très-grande  pluralité  de  i’Ailemblée 
Nationale  , qui  n’en  avoir  pas  prévu  la  difciiffion , 
n’y  affifta  point.  Une  Motion  imprévue  vint  pro- 
voquer votre  délibération  dans  la  dernière  demi- 
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heure  de  la  féancej  êc  deux  ou  trois  opinions, 
écrites  à Tavance,  furent  lues  pour  appuyer  l’avis 
de  M.  Alexandre  de  Lameth  , qui  s’efforça  de 
prouver  l’incompatibilité  de  l’ancienne  organifa- 
tion  des  Parlements  avec  la  nouvelle  Conftitiuion 
du  Royaume.  Votre  Décret  fut  brufquement  pro- 
noncé a la  fn  de  cette  féance  mémorable,  la  feule 
a laquelle  je  n’aye  point  affifté.  J’ai  fouvent  re- 
gretté , Meilleurs  , de  n’avoir  pu  vous  expofer 
tous  les  inconvénients  de  cette  innovation  , qui 
avoif  déjà  fî  mal  réulîi,  avant  que  l’on  nous  proposât 
de  l’imiter.  L’acirninifttation  de  la  juftice  eft  une 
dette  facrée  journalière  de  la  Société.  Cette 
proteélioii  publique  ne  peut  pas  être  arrêtée  un 
feul  moment^  fans  que  l’Etat  tombe  dans  l’anarchie  : 
mais  je  ne  m’arrête  point  à l’examen  fiiperdu  de 
"votre  Décret^  je  me  borne  â difeucer  fon  exécu- 
tion , & je  dis  qu’elle  étoit  impoffible  en  Bretagne 
loffque  vous  avez  fiipplié  le  Roi  de  l’ordonner. 

Les  Magiftrats  de  Rennes  n’avoient  point  ou- 
blié que  lorfque  les  Parlements  furent  mis  en  va- 
"ance  extraordinaire  au  mois^  de  Mai  1788,  la 
Eommifîion  intermédiaire  des  Etats  de  Bretagne 
'oppofa  légalement  à l’enregiflrement  de  cette  loi , 
i;uî  attaquoit  l’ancienne  Conflitution  de  la  Pro- 
fince.  Il  ne  leur  étoit  donc  plus  permis  de  fuppo- 


^7 

fer  que  cette  inrerdidion  de  . fait  fût  étrangère  au 
droit  public  de  leur  pays.  Ces  MagiPcrats  ne  poti- 
voient  pas  être  juges  dans  leur  propre  caufe , de 
un  ferment  particulier  les  lioic  à la  défenfe  des 
franchifés  du  peuple  Breton. 

Votre  grand  objet  , Meilleurs  , avoir,  été  de 
proroger  les  vacances  des  Parlements.  Les  Magif- 
trats  de  Rennes , à qui  votre  Décret  if  étoit  pas  en- 
core fgnilic  légalement  à fépoque  ordinaire  de 
leur  rentrée , fe  font  contentés  d’une  lîmple  noto- 
riété de  fait,  pour  refpeder  votre décilion ; & ils 
n’ont  pas  repris  leurs  fondions  à la  Saint-Martin. 

Les  vacances  de  ce  Parlement  ont  donc  été  pro- 
rogées; mais  la  Chambre  des  Vacations  n’a  point 
été  rétablie  , ôc  elle  ne  pouvoir  pas  l’être; 

Ce  ne  fut  que  le  15  du  mois  de  Novembre  , 
que  les  Magidrats  qui  avoient  celfé  d’y  lieger  de- 
puis cinq  femaines,  reçurent  des  lettres-de-caehec 
qui  les  rappeloient  à Rennes , fans  leur  indiquer 
l’objet  de  cet  ordre. 

Il  paroîtra  peut-être  extraordinaire  que  les  Re- 
préfentanrs  de  la  Nation  Françoife,  qui  fe  font  dé- 
clarés avec  tant  d’energie  les  protedeurs  de  la  li- 
berté individuelle  de  tous  les  Citoyens,  exigent 
aujourd’hui  l’exécution  la  plus  fervile  de  ces  mê- 
mes lettres  cio  fes , qiiijufqu’à  préfent  fembloienc 
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inalliâbles  avec  les  principes  qu‘ils  ont  confia 
■ gncs  dans  le  premier  chapitre  de  leur  Conftitution. 
Les  M«giftrats  Bretons  obéirent , fans  héfiter  ^ aux 
ordres  du  Roi.  A peine  furent-ils  arrivés  à Ren- 
nes 5 que  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  général 
leur  préfenta  les  Lettres-Patentes  expédiées  fur  vo- 
tre Décret , & en  requit  l’enregiBrehient.  Les  Let- 
tres-Patentes étoient  adrelTées  au  Parlement  de 
Rennes.  Or , ces  onze  Magiftrats  formoient-ils 
• alors  la  Chambre  des  Vacations  ^ ou  pouvoient-ils 
fe  confidérer  comme  le  Parlement  de  Bretagne  ? 
. Il  eft  manifefté  qu’ils  ne  compofoient  plus  la 
Chambre  des  Vacations  I puifqne  leurs  pouvoirs 
étoient  expirés  depuis  cinq  femaines.  L’autorité 
royale  qui  les  avoit  invertis  de  cette  jurifdidion 
commirtûire  J Sc  leur  Compagnie  qui  en  avoit  vé- 
rifié le  titre  conftitutif , en  avoient  également  limité 
la  durée.  On  ne  fe  donne  point  à foi-méme , & à 
l’infçû  d’une  Cour  fouveraine,  le  droit  de  la  repré- 
fenter.  Il  n’y  a pas  de  principe  de  nullité  plus  certain 
en  toute  matière  que  le  défaut  de  pouvoirs.  Des 
Magirtrats  qui  ont  celTé  d’être  en  aélivité  dans  une 
Chambre  des  Vacations  , font  évidemment  fans 
qualité  pour  en  reprendre  les  fondtions  au-delà 
du  terme  fixé  par  le  Roi , Ôr  pour  en  proroger  les 
féances.  Ceux  que  je  défends  dans  ce  moment 
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n’ctoient  pas ^ plus  la  Chambre  des  Vacations  le  15 
du  mois  de  Novembre  , qu’ils  ne  repréfentoient 
Tune  des  autres  Chambres  du  Parlement  de  Ren- 
nes. Pénétrés  de  l’évidence  de  cette  maxime  , ils 
ne  prirent  aucun  Arrêté,  ne  rédigèrent  point  de  re-' 
montrances,  n’employèrent  aucune  des  formes 
ufitées  de  la  Magiftrature  y Ôc  ils  fe  contentèrent 
d’expofer  les  motifs  de  leur  refus  dans  la  lettre  qu’ils 
adreflerent  au  Roi.  Les  onze  Magiftrats  (ignèrent 
individuellement  cette  Lettre  officielle  , qui  n’au- 
roit  dû  être  foufcrite  que  par  le  Préfident  , s’ils 
avoient  délibéré  ou  écrit  en  Corps. 

ForcDoient-ils  eux  feuls  le  Parlement  de  Ren- 
nes ? On  n’ofera  pas  le  foutenir  féricufement, 
L’auioritéde  cette  Cour  ne  leur  étoit  pas  dévolue,' 
& il  auroit  fallu  l’afTembler.  pour  la  faire  con- 
fentir  librement  à la  ceffaiion  de  fes  fondions. 
L’enregiftrement  que  nous  avons  regardé  jufqu’à' 
préfent  comme  une  partie  intégrante  de  la  Loi , 

fera-t-il  donc  confidéré  comme  une  fimple  for- 
malité , que  l’on  puifTe  fuppléer  par  une  pré- 

fomption  de  droit  ? L’ordre  public  eft  intimement 
lié  a l’enregiftrcment  des  Cours.  Donnerons-nous, 
Meffieurs  , à des  Miniftres  corrompus  ik:  corrup- 
teurs J la  terrible  faculté  de  neutralifer  un  Parler 
ment,  en  achetant  la  foudaine  défedion  de  dix 
•U  onze  de  fes  menArcs  ? Voilà  pourtant  lab- 
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furde  conféquence  qu’il  faut  dévorer,  fi  l*on  veut 
confacrer  le  principe  de  ces  vérifications  clandef- 
tines.  Eh  ! Meilleurs , fi  les  Parlements  avoient  en- 
regiftré  fervilement  toutes  les  loix  miniftérielles 
qui  leur-ont  été  préfentées,  fi  une  clafie  de  ces 
Cpmpagnies  avoir  (uSi  pour  fanclionner  notre 
légiflation , la  France  n’auroit  pas  reconquis  fes 
droits  conftitutionnels  , Sc  nous  ne  ferions  pas  af- 
femblés  ici  , pour  délibérer  ^ dans  ce  momenr , 
fur  la  conduite  des  Magiftrats  qui  compofoient  ci- 
devant  la  Chambre  des  Vacations  de  Rennes. 

Je  crains  , Meilleurs , de  blefier  la  délicatelTe 
des  Magiftrats  de  Rennes  , en  éveillant  votre 
reconnoilfance  ^ dans  un  moment  où  il  me  fuifir 
d’avertir  votre  juftice  ; mais  puifqu’on  oublie  les 
fervices  que  laMagiftrature  a rendus  au  Royaume^ 
il  doit  être  permis  de  les  rappeller  fur-tout  dans 
cette  Aftemblée.  Je  ne  conçois  pas,  je  Pavoue, 
que  l’on  ait  pu  pourfuivre  ici  leur  condamnation 
avec  l’ardeur  de  la  vengeance  , 6c  les  fophifmes 
de  la  haine.  Il  eft  fi  rrifte  de  haïr  , 6c  il  eft 
fi  infenfé  de  haïr  un  Corps  , quand  la  cupi- 
dité ne  généralife  pas  ces  fanatiques  averfions  î 
Hélas  ! fi  nous  exercions  les  fondions  du  Pou- 
voir judiciaire  5 fi  nous  étions  contraints  par 
l’évidence  d’un  délit,  d’infliger  une  peine  légale 
à un  feul  de  nos  Concitoyens,  nous  ne  remplirions 
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qu  à regret  un  fi  trifte  miniftère  , Sc  Taccent  de  la 
douleur  exprimeroit  le  facrifice  pénible  que  notre 
fenfibilicé  ne  pourroic  refiifer  à la  Loi.  Comment 
arrive  c-il  donc,  Mefiieurs,  que  des  Membres  du 
Corps  légifiatif  s arment  fans  pudeur  devant  vous 
de  vains  ôc  barbares  fophifmes  pour  vous  irriter 
contre  les  Magiftrats  de  Rennes  ; qu’ils  emploient 
leur  éloquence  à conquérir  des  fuppiiees  ; ,qu*ils 
follicitent  l’avilifTement  de  la  Magiftrature  comme 
un  triomphe;  de  qu’ils  vous  prérenrent..des  con- 
cliifions  violences  , dont  tout  homme  délicat 
ferait  plus  humilié  d’ècre  rauteur  que  la  viébime  ? 

^Nous  ne  fommes  point  appelés  , Meffieurs  , 
à remplir  les  fondions  de  Juges.  Notee  Gou- 
vernement ne  feroic  plus  qu’un  irxioiérable  def- 
potifme  5 fi  les  Pouvoirs  politiques  croient  réunis 
ôc  confondus.  Celui  qui  rédige  la  Loi  ne  doit 
jamais  en  appliquer  la  décifion^  Nous  fommes 
donc  hors  de  notre  fphère  d’aétiviré  , quand  nous 
prononçons  fur  les  perfonnes,  tandis  que  nos  man- 
dats nous  ont  refiraints  à délibérer  fur  leschofes, 
de  un  Légifiateur  Magifirat  ne  fauroit  être. qu’un 
tyran.  C’eft  le  parcage,  c’eft.  l’incommunicable 
féparation  des  Pouvoirs  , qui  eft  le  véritable 
rempart  de  la  liberté  du  Peuple.  L’exemple 
du  Procureur  du  Roi  de  Falaife  , qui  s’eft  pré- 
fencé  devant  vous  dans  les  liens  d’un  décret  que 
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vous  avez  anéanti , n’eft  qu’une  furprife  faite  â 
vos  principes , & une  erreur  ne  fêta  jamais  un 
titre  pour  les  Repréfentants  de  la  Nation.  Le  Peu- 
ple nous  a tranfmis  tous  fes  pouvoirs , comme  on 
ne  celTe  de  le  répéter  5 mais  nous  fommes  obliges 
de  les  déléguer  tous , pour  n’exercer  que  la  feule 
puilTance  légiflative , de  concert  avec  le  Monarque. 
Je  ne  m’arrêterai  donc  pas  a réfuter  les  raifonne- 
ments  fur  lefquels  on  a voulu  établir  votre  compé 
tence  dans  l’ordre  judiciaire.  Je  dirai  feulement 
devant  vous , que  fi  le  Defpotlfme  perfonnifié  vient 
jamais  fur  la  terre,  il  n’y  tiendra  certainement  pas 
un  autre  langage  que  celui  que  nous  avons  entendu 
dans  cette  Tribune,  fur  la  réunion  ôc  la  confufion 
de  tous  les  pouvoirs. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  n’a  pas  pu  mé- 
connoitre  l’évidence  de  cette  doélrine  fur  le 
partage  Sc  f incompatibilité  des  pouvoirs  dans  tout 
Gouvernement  bien  ordonné  ; mais  il  nous  a 
dit  que  fi  l’Afiemblée  Nationale  n’étoic  pas  un 
tribunal , elle  avoir  du  moins  ce  droit  de  jurif- 
didion  inhérent  a routes  les  Compagnies,  en 
vertu  duquel  elles  jugent  tous  les  délits  qui  fe 
commettent  dans  leur  fein.  Il  a imputé  aux 
Magiftrats  Bretons  , comme  un  crime  punifiablej 
la  confiance  avec  laquelle  ils  nous  ont  annoncé 

que 
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que  la  p.Q.ftçnté  approuveroit  leur  réfiftance.-Il  a pré- 
tendu que  c^es  Magiftrats  s’étoienc  reconnus  eux- 
memes  eoupatùes  , . en  nous  déclarant  que  leur 
devoir  & leur  cpnfcience  ne  leur  permettoient  pas 
d’obéir,  à la  . Loi.  11  nous  a |racé-  i effrayante 
peinture  des  profcriptions  qui  menacent  le  Clergé 
de  la  NoWeffs , de  Bretagne  , fîeés  deux  Corps 
réfiftoientpjus  long-temps,  au  vœu  populaire  de 
perte  Province. ‘Enfin  , après  uii  long  clrçuit  de 
xnenaces  , d’inyediyes  , - de  cakuls  . erronés  de 
de,  rairp.nnetnents  .fpp^hiftiques  , il  a conclu  que 
jnptre  Décret  devoir- , punir  les  Magifteats  Bre^- 
tons  du  délit  verbal  qu’ils  ont  commis  au  milieu 
de.  cette  Affemblée  j .en  les  privant,  dè  tous 
les  Droits  de  Citoyen  adif  ; & que  pour 
faire  juger  la  forfaiture,  le  .crime  de  lèfe- 
J^ation  dont  ils  fe  ,font  rendus  coupables- par-  le 
refus  dè  l’enregiftrepaenf if  ffiîoit  les,  renvoyer 
au  Châtelet  , ,â  qui . l’Alfemblée  a attribué  la 
connoifiance  de  tous  les  délits  de  ce  genre.  C’eft 
ainfi  que  rhonorable  Membre  a cru , en  aggravant 
la  punition  rnpdifier  l’opinion  qu’il  réfuroir.  Il 
efl:  digne  de  .votre  fage(re,&  ,de  votre  juftice  , 
d’approfondir  les  principes. •&  les  afièrtions  du 
Préopinant  ; & puifque'j’ai  l’honneur  de  parler 
Opinion  de  M,  V Abbé  Maury,  C 
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îm médiate  me  lit  après  lui  , c*eft  fur-tout  â moi 
qu’appartient  cette  difculîîon,  ' 

Je  demande  d’abord  avec  furprife , Meilleurs 
ce  que  ppurroient  avoir  de  commun  la  jurif- 
diétion  de  l’AiTemblée  Nationale  fur  fes  Mem- 
bres J avec  le  droit  de  juger  nos  Concitoyens 
qui  font  mandés  à la  Barre.  Cette  forme  d’in- 
timer eft  abfolument  inouie  dans'  Thiftoire  des 
Etats-Généraux  ; mais , fût-elle  admife  dans  notre 
droit  public,  fufEroit-il  donc  aux  François  de 
comparoître  devant  nous,  pour  devenir  aulîi  nos 
jufticiables  ? Une  (impie  jurifdidion  de  difcipline 
& de  police,  que  toute  Aifemblée  doit  exercer  fur 
fes  Membres  pour  le  maintien  de  l’ordre , fe  tranf- 
formeroit-elle  tout-à-coup  en  une  attribution  ou 
plutôt  en  une  dévolution  légale  j Bc  nous  défére- 
roirelle  la  faculté  de  juger  tous  ceux  à qui  nous 
accordons  la  liberté  de  nous  parler  ? 

Je  dirai  plus  , Meilleurs  : nos  Concitoyens  cites 
à la  Barre  nous  expoferoient  leurs  opinions  avet 
cette  plénitude  de  confiance  qu’infpire  la  loyauté 
des.  Repréfentants  de  la  Nation,  ôc  nous  épierions 
perfidement  leurs  paroles  fur  nos  propres  foyers  , 
pour  en  faire  des  délits  nationaux  ! Qu’eft  donc  de- 
venue l’antique  générofité  de  la-Nation  Françoife  ^ 
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fi  cette  enceinte  facrce  ne  lui  ferc  plus  d^fjle  ? Où 
eft  le  defpore , où  eft  le  tyran  ombrageux  & fa- 
rouche qui , ne  pouvant  découvrir  un  crime  dans 
un  interrogatoire  J a jamais  abandonné  le  fond  d*üne 
accufation  , pour  faire  des  réponfes  même  des  ac- 
cufés  la  bafe  d*un  procès  criminel?  Tout  François 
appelé  pour  fe  juftifier , qui  entre  innocent  dans  ce 
fandtuaire  , ‘ ne  fauroit  en  fortir.  coupable  , quand 
on  ne  peut  lui  imputer  quün  noble  ôc  digne  or- 
gueil ; & fi  fa  conduite  eft  à Tabri  du  reproche , 
fon  apologie  ne  doit  jamais  lui  attirer  aucun  châ- 
timent. ' “ ■ ' * 

Comment  bfe-t»on  faire  un  crime  aux  Magif- 
trats  Bretons  de  la  confiance  avec  laquelle  ils  ont 
ofé  fe  prévaloir  de  la  juftice  anticipée  que  THif- 
toire  rendra  un  jour  à leur  courageufè  fidélité  ? 
Il  n’appartient  qu’aux  fcélérats  que  le  ' remords 
accufe  J de  douter  de  cette  réparation  qué  la  pofté- 
rité  promet  d’avance  à la  vertu  malheureufe.  Tout 
homme  vertueux  qui  jouit  dn  bon  témoignage 
de  fa  confcience  , fe  confole  de  l’oppreflion  par 
le  fuffrage  incorruptible  des  générations  futures  au 
jugement  defquelles  il  cite  fes  contemporains. 
Cette  fécondé  confcience  de*  la  poftérité  n’eft  que 
l’écho  de  la  première  ; ôc  il  faut  bien  permettre  à 
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la  Verra  qui  s’fmmole  au  devoir  , de  Te  repofer 
du  moins , fur  refpérance  de  la  gloire. 

On  fait  dire  à ces  Magiftrats  Citoyens,  que 
leur  honneur  & leur  confcience  ne  leur  permec- 
toient'pas  d^’obéir  à la  Loi  (i).  Jamais,  non  , 


(i)  Voici  !a  fin  <le  ce  difcours  éloquent  & mefuré,tel 
qu’il  a été  prononcé,  avec  une  fermeté  fî  noble  & fi  calme, 
par  M,  le  Préfident  de  la  Houflaie.  On  n’y  trouvera 
aucune  trace  des  afiertions  que  lui  a imputées  M.  le 
Comte  de  Mirabeau. 

•c  Jufqu’à  préfent , Mcfiieuis  , j’ai  eu  l'honneur  de  vous 
s»  parler  au  nom  de  tous.  Qu’il  me  foit  permis  de  me 
» féliciter  d’être  arrivé  à la  place  que  j’occupe  en  ce 
»»  moment  : elle  honorera  mon  nom  , & celui  des  ver- 
» tueux  Collègues  qui  partagent  mon  fort. 

» La  poftérité  apprendra  avec  attendriflement  qu’il 
33  etifta  des  Magiftrats  Bretons  afiez  courageux  , alTez 
X fermes  dans  leurs  principes , a fiez  pénétrés  de  leurs 
»?  devoirs  , afiez  remplis  de  l’amour  de  la^  Patrie  , pour 
X dévorer  en,filence  des  événements  de  toute  efpèce,  plutôt 
»»  que  d’étouffer  le  cri  impérieux  de  l’honneur  & de  la 
»»  confcience.  L’hiftoire  apprendra  que  vingt  & trente 
»»  années  de  magiftrature  fans  reproches,  n’ont  pu  ga- 
»»  rantir  du  foupçon  , des  Juges  intègres  & fidèles  , mais 
i»  que  leur  juftification  eft  devenue  complettc  , dès  que 
M leur  voix  a pu  fc  faire  entendre. 
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jamais  ils  ne  fe  font  abàilTés  â une  excufe  fi  peu 
dig'ne  de  la  bonté  de  leur  caufe.  11^  auroierat 
énoncé  une  propoficion  évidemment  abfurde,  s’ils 
avoient  mis  leurs  confciences  particulières  en 
oppofition  avec  la  Loi  j qui  eft  la  confcience 
publique;  mais  ils  n’ont  rien  dit,  ils  n’ont  rien 
penfé  de  pareil;  ôc  s’ils  s’étoient  bornés  à vous 
préfenter  de  tels  moyens  de  juftification  ,•  que 
leur  généralité  rend  inadmiffibles  , ils  n’auroient 
trouvé  parmi  nous  ni  accufateurs ni-  apologiftes. 
Il  n’eut  fallu  que  les  plaindre-^  les  juger,  Eft-il 
donc  permis , Melîieurs  , de  fe  jouer  de  fon  talent 


» Un  jour  viendra  , Meflîeurs  , où  les  Bretons  défa- 
M bufés  rendront  hommage  à la  pureté  de  nos  motifs  & 
5>  de  nos  principes.  G’ell  alors  que  ces  braves  compa- 
33  triotes  ^ nous  retrouvant  dans  -la  clalïè  paifible  & tran- 
33  quilie  des  Citoyens  , fe  hâteront  de  nous  confier  la 
33  défenfe  de  leurs  virais  intérêts  & de  nous  alTocier  aux 
33  travaux  de  vos  fuccefTeurs.  • . 

33  Heureux,  Mcflieurs  , fi  une  fanté  epuifée  par  des 
3»  fatigues  & des  veilles  toujours  confacrées  au  fèrvicc 
33  du  Roi  & de  h Patrie , me  permettoit  refpoir  de  pro- 
33  longer  encore  une  pénible  exiftence  l Quel  que  puifTc 
» être  mon  fort,  je  prouverai  jufqu’au  dernier  inftantde 
33  ma  vie  que  je  fus  toujours  digne'  de  porter  le  titre 
» précieux  de  Sujet  fidèle  & de  vrai  Citoyen.  33 
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avec  affez  de  légèretéjpour  donner  à des  indudions 
exagérées  l’autoricé  d’une  ciration  littérale  ? Eft-il 
pertnis  d’acciifer , de  dénoncer,  de  calomnier  publi- 
quement des  hommes  dont  on  croit  & dont  on 
veut  être  le. juge.?  Eft-ij  permis  enfin  de  tordre 
leurs  exprelïîons  pour  en  extraire  du  venin  ? 
L^inventeur  de  ce  délit  verbal  a cru  devoir  le 
punir  avec  clémence.  U favoic  que  dans  un  mo- 
ment où  vous  voulez  adoucir  la  rigueur  du  Code 
pénal  , il  ne  vous  feroic  pas  adopter  légère- 
ment un  châtiment  févère  pour  réprimer  l’atten- 
tat des  paroles  qu’il  leur  imputoir.  Un  tel 
fyftême  de  Loix  pénales  nous  condtiiroit  au 
code  fanguinaire  Sc  féroce  de  Dracon.  Il  vous 
a donc  propofé,  à vous , Meflîeurs , qui , d’après 
fes  propres  principes,  ne  pouvez  jamais  être  juges, 
de  leur  faire  expier  je  ne  fais  quels  mots  vains 
ou  indifctets  qu’il  leur  imputoitcalomnieufement , 
en  les  privant  provifoirement  de  tous  les  droits  de 
Citoyen  aétif.  L’exhérédation-ciyile  n’eft-elle  donc 
pas  un  jugement , ou  n’ell  elle  pas  une  punition  à 
fesyeux?  Cette  peine  eft-elle  afiez  légère  pour  qu’on 
puilfe  l’infliger  fans  être  juge  , ou  pour  qu’on  doive 
la  fubir  fans  être  coupable  ? Vous  penferez  , fans 
doute , Meflîeurs,  qu’elle  efl  trop  févère  fi  les  Ma- 
giflratjont  été  fidèles  â leur  ferment  , & qu’elle  efl 
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trop  douce  s’ils  ont  été  véritablement  rebelles  à la 
Loi. 

L’accufateur  des  Magiftrats  de  Rennes , confon- 
dant leur  caufe  avec  les  intérêts  de  la  Nobleiïe 
ôc  du  Clergé , menace  toutes  ces  clalTes  de 
Citoyens  d’une  profcription  inévitable , (i  le 
Peuple  compte  enfin  les  individus , prend  con- 
feil  de  fa  force , décrète  des  meurtres  par  un 
fcrutin  épuratoire  , & celTe  de  faire  grâce  de  la 
vie  aux  Âriftocrates  qu’il  peut  maiTacrer  impu- 
nément. Ah  ! Ne  vous  enveloppez  plus,  dirois’je 
aux  inftigateurs  des  fureurs  populaires  , fi  je  poii- 
vois  leur  faire  entendre  ma  voix  jurqu’au  fond  de 
nos  Provinces  les  plus  lointaines , ne  vous  enve- 
loppez plus  de  toutes  ces  hypothèfes  oratoires  qui 
né  font  que  des  profcriptiôns  mal  dcgulfées; 
prêchez  hautement , fi  vous  l’ofe^V  rinfurreétidn 
& le  carnage  ; dites  que  vos  arguments  ne 
feront  déformais  que  des  poignards  : mais  cefiez , 
celTez  de  nous  menacer  décès  lâches  afiaffinats  dont 
les  François  font  incapables  , 3c  renoncez  enfin  â 
nous  intimider  par  de  coupables  prédiébidns  qui 
ne  nous  prouvent  que  le  défefpoir  de  votre  caufe  j 
èc  l’impreflîon'que  fait  fur  vous  la  terreur.  L’homme 
vertueux  ne  compte  pas  fes  ennemis , il  compte  fes 
devoirs,  il  fuît  l’iiripulfion  de  fes  principes  V&  niar- 
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che  à la  mort  avec  incrépidité.  Ce  malheureux 
Peuple  qui  ne  connoit  aujourd’liui  ni  fes  amis  ^ 
ni  fes  ennemis  ; ce  bon  Peuple  que  Pon  égare 
aifcmenc  par  des  mots  qu’il  ne  comprend  pas  , 
mais  qu’on  ne  parviendra  jamais  à dénaturer 
long- temps  j ce  Peuple  crédule  que  Ton  abufe  pour 
le  dominer  , ôc  auquel  de  fanatiques  démagogues 
peuvent  promettre  tout,  excepté  du  pain  , du  tra-» 
vail  J de  la'tranquillité;  ce  Peuple  fortira  un  jour 
de  ce  fonge  perfide  durant  lequel  on  trafique  de  fes 
illufions;  & alors  , je  vous  le, demande,  quels 
feront  les  Citoyens  qu’épouvantera  fon  réveil  ? 
tJn  mot  à jamais  mémorable , ciré  par  Plutarque 
va  nous  le  prédire , Meffieurs , dans  la  vie  de 
Phocion.  S fais- tu  difoir  autrefois  à ce  grand 

homme  qui  dédaigna  toujours  fi  fièrement  une 
hypçcrite  popularité  ; Sçais^tu , lui  difoic  un  fo- 
phifte  de  la  Grèce , que  le  Peuple  (T Athènes  te  tuera 
s^il  entre  en  fureur  ? Et  toî^  malheureux  , lui  ré- 
pondoit  Phocion  , f cals- tu  que  ce  meme  Peuple 
P ôtera  la  vie  , s'il  reprend  jamais  fon  bon  fens  ? 

Le  même  préopinant  qui  vous  a propofé  avant 
faire  droite  de  en  vous  déclarant  que  vous,  ne 
pouviez  pas  être  juges  compétents  des  Magiftrats 
de  Rennes , de  les  déclarer  déchus  de  tous  les 
droits  de  Citoyen  aétif,  vous  a invités  a les  ren- 
voyer au  Châtelet  pour  le  crime  de  lèfe-Nation 
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dont  ils  fe  font  rendus  coupables  en  refufant 
renregiftrement  qui  leur  étoit  ordonné. 

Je  voudrois  d’abord , Mefïîeurs  ^ que  l’on  nous 
'définît  bien  nettement  îe  crime  de  lèle-  Nation  5 Sc 
que  l’on  fixât  l’acception  légale  de  ce  mot  nou- 
veau dans  notre  jurifprudeace  ôc  même  dans 
notre  langue.  Efi-ce  une  conjuration  contre  le 
Gouvernement  , eft  - ce  un  complot  contre  la 
Conftitution  , eft  - ce  une  confpiration  contre 
les  ■ Repréfentants  dû  Peuple  , eft  - ce  une 
prévarication  dans  les  fondions  publiques , eft-ce 
une  défobéiftance  à l’autorité  légitime  , eft-ce 
la  démiflion  d’un  titre  dont  on  ne  croit  pluS 
pouvoir  être  chargé  , eft-ce  enfin  une  fimple 
erreur  de  l’efprit  que  l’on  veut  défigner  par  ce 
crime  de  lèfe-Nation,  & les  paroles  ou  les  Am- 
ples omiftions  font-elles  du  domaine  de.  cette 
nouvelle  Loi  ? C^eji  aj[Je:(  ^ dit  Montefquieu , 
que  ■ le  crime  de  thfe-Majefté  fait  vague  j pour 
que  le  Gouvernement  dégénère  en  Defpotïfme,  (i) 
Or  fi  le  crime  de  lèfe-Majefté  doit  être  déterminé 
par  les  Loix  avec  la  plus  ,exade  piécifion , le 
' crime  de  lèfe  - Nation  doit  être  bien  plus  fé- 


( i)  Efprit  des  Loix,  liv.'  XIÎ , chap.  VIL 
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vèrement  circonfcrit:  par  le  Cotps  légiflatif  qui 
inftitue  un  tribunal  pour  le  juger.  Nlinitons 
pas  ^ Meflieurs , ces  tyrans  atrabilaires  qui  pii- 
blioient  des  Lôix  équivoques  ou  énigmatiques, 
pour  créer  à leur  gré  des  coupables.  Une  Loi 
de  Texécrable  Henri  VIII , Roi  d* Angleterre 
avoir  déclaré  criminel  de  haute  trahifon  quicon- 
que prédiroit  la  mort  de  ce  Prince.  Le  Defpo-- 
tifmc  efi  fi  terrible  qu*il  fe  tourne  contre  ceux  même 
qui  r exercent  i die  encore  Mohrefquièu^  dans  la  der^ 
nïêre  maladie  de  ce  Prince  j les  Médecins  ri  osèrent 
jamais  dire  quil  fût  en  danger^  & ils  agirent  cri 
conféquence»  (i) 

Quand  vous  aurez  défini , Meflîeurs , le  vrai 
fens  du  crime  de  lèfe-Nation , quand  vous  en 
aurez  déterminé  la  punition  par  une  Loi  , il 
n’en  fera  pas  moins’ inconteftable  que  le  tribu- 
nal chargé  dé  fon  exécution  né  pourra  pas  l’ap- 
pliquer aux  Mâgiftrats  de  Rennes.  Ceft  un  prin- 
cipe reconnu  par  tous  les  Peuples  policés,  qu’au- 
cune Loi  ne  peut  avoir  un  effet  rétroadif.  Or 
il  n’exille  certainement  aucune  Loi  qui  déclare 
criihinels  de  lèfe  Nation  les  Membres  d’une 


{:)  Liv.  , chap.  lo. 
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Chambre  des  Vacations , qui , cinq  fem aines 
après  la  fin  de  leurs  Séances  , ne  quittent  pas 
leurs  fon(5lions,  mais  refufenc  de  les  reprendre, 
&d’enregiftrer,  fansla  participation  de  leur  Com- 
pagnie, des  Lettres-Patentes  adrefiees  au  Corps 
entier  d’un  Parlem'ent , pour  proroger  les  vacances 
de  ce  Tribunal  êc  les  pouvoirs  d’une  Commifiîon 
expirée.  Les  Juges  du  Châtelet  ne  font  pas  les 
Légiflateurs  du  Royaume  ; & quand  meme  ils 
pourroient  oublier  qu’en  qualité  de  Magiftrats , 
les  accufcs  doivent  être  jugés  par  le  Tribunal 
dont  ils  font  Membres,  & qu’en  qualité  de 
Bretons  ils  ne  peuvent  pas  être  traduits  en  ju- 
gement hors  de  leur  Province  , les  Juges  du 
Châtelet  répondroient  à votre  dénonciation  , en 
vous  demandant  d’abord  une  Loi  pofîtive  qui 
ne  pourroic  jamais  être  applicable  qu’a  l’avenir^ 
Il  eft  donc  évident  que.  vous  ne  pouvez  pas 
renvoyer  ces  Magiftrats  au  Châtelet.  Liés  par 
un  ferment  à conferver  dans  fon  intégrité  la 
conftirution  de  leur  Province  , ils  n’ont  voulu 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  leurs  Con- 
citoyens 5 ils  ont  refufé  , comme  ils  le  dévoient , 
de  concourir  â aucun  changement  relatif  à i’ad- 
mîniftration  de  la  juftice  , fans  le  confentement 
des  Etats  de  Bretagne.  La  compofition  de  ces 
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Etats  eft  vicieufe  , nous  dk-on,  & le* Parlement 
ne  cherche  qu*à  la  perpétuer.  Je  ne  fais  pas  ce 
que  fc  propofe  le  Parlements  je  ne  m’érige  en 
juge  des  intentions  de  perfonne  ; mais , C\  on 
s’élève  contre  Porgahifarion  défeétuenfe  des 
Etats  de  Bretagne  , je  dirai  que  le  Cierge  ôc  la 
Noblelfe  en  ont  file  noblement  Taveu  dans  leur 
dernière  AlTemblée  à Saint- Brieuc  , 8c  qu’ils  ont 
manifefté  le  vœu  d’une  repréfentation  plus  Favora- 
ble aux  Communes.  D’ailleurs  ^ ce  n’étoit  point  à 
onze  Magiftrats  qui  venoient  de  compofer  la 
Chambre  des  Vacations',  à juger  cette  grande  quef- 
tion  de  Droit  public.  Ce  n’éroit  point  à eux  qu’il 
hppartenoit  de  confacrer  des  innovations , ni  arème 
des  améliorations  qui  n’auroient  pas  été  légales. 
Ils  ont  dû  attendre  le  vœu  formel  des  Etats  , 
parce  que  rAlfemblce  des  Etats  eft  confUtiuionelle 
pour  le  Peuple  Breton.  Je  réduis  donc  leur  apolo- 
gie à cet  unique  point  de  droit , ôc  je  foutieiis  que 
ces  Magiftrats  font  inattaquables  en  fe  retranchant 
aînfi  fous  le  rempart  desLoix  confritutionnelles  de 
la  Bretagne  , qu’ils  ont  folemnellement  juré  de 
maintenir.  Nous  ne  devons  pas  être  furpris  qu’ils 
ayenc  mreux  aimé  s’expofer  aux  infurreéfcions  po- 
pulaires , & à riiumiliation  de  fe  voir  pourfuivis 
comme  criminels  de  lèfe-Nation , que  de  trahir 
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leurs  engagements  avec  leurs  Concitoyens.  Tour.ts 
les  vertus  fe  touchent  Sc  font  liées  enfemble 
dans  le  cœur  humain.  Des  Magiftrars  qui  forcent 
leurs  Adverfaires  eux-mêmes  à reconnoîcre  leur 
délintérelTement  5c  leur  intégrité  ^ des  Magiftrars 
auxquels  leur  propre  Accufateur  nous  a déclaré 
qu  il  dévoie  de  la  reconnoiftance , ne  pouvoienc 
pas  coopérer  lâchement  â la  fubverfton  des  Droits 
de  leur  pays.- 

Le  courage  avec  lequel  ils  ont  refufé  d’accepter 
une  nouvelle  Loi,  fans  le  confenrement  des  Bre- 
tons, eft  digne  de  fervir  d’exemple  aux  Magiftraîs 
qui  vont'vous  promettre , fous  la  foi  du  ferment , 
de  faire  obferver  la  nouvelle  Conftirution  du 
R.oyaume  j & vous  ne  les  punirez  pas , fans  doute  , 
Meffieurs,  d’une  fermeté  qu’il  eft  de  l’intérêt  du 
pouvoir  cohftituant.  de  prélenter  â jamais  pour 
modèle  â tous  les  organes  du  pouvoir  judiciaire. 

Je  me  réfume  donc  , je  conclus  en  vous 
propofanc  le  Décret  fuivant  : _ 

L’Aflemblée  Nationale  a décrété  que  les  Ma- 
giftrars  qui  compefaient  ci-devant  la  Chambre 
des  Vacations  du  Parlement  de  Rennes  , fe- 
roient  renvoyés  au  Pouvoir  exécutif  pour  rece- 
voir les  ordres  du  Roi  j ôc  que  Sa  Majefté  feroit 
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fupplice  de  prendre  les  mefures  les  plus  efficaces 
pour  rétablir  promptement  Tadminidration  de 
la  jiiftice  dans  fa  province  de  Bretagne. 


Voici  maintenant  le  Décret  qui  a été  rendu  : 

« UAflTemblée  Nationale  , improuvant  la  con- 
duite des  Magiftrats  de  la  Chambre  des  Vaca- 
tions du  Parlement  de  Rennes , Ôc  les  motifs 
qu’ils  ont  allégués  pour  leur  juftifîcation , a 
déclaré  que  leur  réfiftance  à la  Loi  les  rend 
inhabiles  à remplir  aucune  fonétion  de  Citoyens 
adifs , jufqu’à  ce  que , fur  leur  Requête  préfentée 
au  Corps  Légiflatif , ils  ayent  été  admis  d prêter 
ie  ferment  de  fidélité  à la  Conftitucion  décrétée 
par  rAffemblée  Nationale , & acceptée  par  le 
Roi. 

<*  Et  en  exécution  du  préfent  Décret , rAffem- 
blée  ordonne  que  les  Magiftrats  de  la  Chambre 
des  Vacations  du  Parlement  de  Rennes  ^ feront 
mandés  à la  barre  de  TAffemblée  Nationale  , 
pour  entendre,  la  leéture  du  préfent  Décret  par 
l’organe  de  fon  Préfident. 

A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 

l’Assemblée  nationale  , rue  du  Foin 

Saint-Jacques  J N^.  31. 


